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LA mise en place du Tribu-
nal de commerce se fait 
progressivement. Après 

la nomination des magistrats 
devant y siéger, le tour reviendra 
prochainement aux "juges consu-
laires" qui compléteront cette 
juridiction. L'élection de ces der-
niers aura lieu le 25 septembre 
2020 à la Chambre de Commerce 
et d'Industrie du Gabon. Une 
étape importante qui revêt un 
intérêt capital pour les opérateurs 
économiques du Gabon appelés 
à doter cette nouvelle juridiction 
de ce dernier maillon.
En effet, les juges consulaires 
sont issus de la classe des opéra-
teurs économiques des secteurs 
suivants: agriculture, élevage, 
pêche, forêt et environnement ; 
industrie et mines ; commerce ; 
services ; artisanat. À charge 
pour ces derniers de s'impliquer, 
à travers la justice commerciale, 
dans la résolution des problèmes, 

aux côtés des magistrats profes-
sionnels.
"Conformément à  l 'arrêté 
n°0865-20/MJGS/MTCPMEI du 
05/07/2020 fixant les modalités 
et les conditions de l'élection des 
juges consulaires du Tribunal, le 
juge consulaire est un profession-
nel du milieu des affaires qui a 
pour rôle d'apporter sa connais-
sance et son expérience à la ré-
solution des litiges portés devant 
les tribunaux de commerce. À ce 
titre, il siège avec les juges pro-
fessionnels dans les formations 
de jugement conformément à la 
loi", explique le directeur général 
des Affaires civiles, Sophie Rose 
Olga Ndinga.
Au regard de l'importance de 
cette élection, il est clair que de 
nombreuses candidatures éma-
nant du milieu des opérateurs 
économiques sont attendues 
pour constituer le collège élec-
toral. Ce qui permettra, à la fin 
du processus, d'obtenir une re-
présentation efficace au sein de 
cette juridiction.

Élection des juges 
consulaires : 25 septembre

ENA
Libreville/Gabon

JEAN-François Marola, JFM, 
de ses initiales dans le quoti-
dien L'Union, n'est plus sur 

le marché de l'amour. Le 29 août 
dernier, il a fait de Sidonie Ma-
ganga, une ex-jeune femme de 
Mouila et désormais de Fouga-
mou, son épouse légitime. Après 
21 ans de vie commune et surtout 

d'études, le diplôme a été validé 
par l'heureux couple. Sous le ré-
gime de la monogamie, option 
communauté des biens, le maire 
du 2e arrondissement de Moui-
la a scellé leur union. Confiant 
à M. Marola la conduite de sa 
demeure. Une cérémonie, dans 
les règles de la tradition punu, a 
ensuite uni les tourtereaux à la 
coutume. Que le bonheur soit 
leur plat quotidien.

Jean-François Marola a 
rompu avec le célibat !

L.R.A.
Libreville/Gabon

Le couple Jean-François Marola s’échangeant les anneaux
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  Le DG  des Affaires civiles, Sophie Rose Olga Ndinga.
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